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Chambre des Beprésentants . 

. SËANCE DU ·18 DÉCEMBRE 1919. 

Projet de loi ayant pour but d'assurer aux officiers et agents judiclalres, au 
point de vue de leurs pmsiens personnelles et de celles de leurs veuves 
et orphelins, le bénéfice des services rendus par les intéressés dans la 
police d'une commune. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

La loi du 7 avril 19·19 instituant des officiers et dos aaents judiciaires 
placés sous l'autorité des procureurs géné1;aux et mus la direction des pro­ 
cureurs d11 Hoi, prévoit en sou article 2 la nomination par le Roi des officiers 
judi<'iairPs el par le Ministre de la Justice des agP11ts judiciaires et m-r, par 

· son artivle 5, les traitements des uns t>I des autres à la charge de l'fü~t. 
LP Gouvernement, pour eon-tituer les corps d'officiers et d'a~Plll!-jttdiciaires, 
devra, dans une large mesure, faire appel aux commissaires Pl aux a~ents 
des polires communales et ceux-ci 11e répondront à ,l'appPI· que s'ils ont la 
~ara11_1ie de pouvoir faire compt-r dans la liqimtation il1~ leurs ponsions el. 
dP celles de leurs femmes fit de leurs enfants, les services rendus dam, la 
poliee communale. 

· Aux termes de l'article 6 de la loi du· 2,1 juillet 1844, 1w sont suscep­ 
tihles de conférer des droits à la pension que les services rétribués par le 
trésor public. Une modiûcauou à la législation existante est doue nécessaire. 

L'artiéle 1 °1· du projet de loi ci-joint dispose à cel eff1•t que les officiers et 
agPnl:-; jurliciaires qui auront précédemment rendu des services rémunérés 
dans la police communale pourront les faire compter dans la liquidation de 
leurs pensions à charge du trésor publie au même litre que les services judi­ 
ciairPS. L'article est conçu dans des termes assez grrH•raux pour assurer 
immédiatement aux commissaires et aux ~gents des polices communales qui 
devi-ndront · officiers et agents judiciaires au service de rÉtal, la jouissance 
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à charge du trésor public d'une pension leur tenant lieu de celle à la,1nelle 
leursservices dans la police communale leur donnaient droit à charge de la 
commune.' 

_ Ces pensions seront à Ja charge exclusive du trésor public. Il ne parait 
pas possible, en effet, .d'imposer aux communes l'obligation d'intervenir dans 
le pai-ment de pensions servies à des Ioncüonnaires de l'É1at que Ic~ Go11,·er­ 
uement a choisis parmi les age•~~~- de celles-ci, à raison de leurs eapaeités el 
de leurs aptitudes, 

Seuls les services rendus· dans la polire pourront ètrecomprés clans la· 
liquidation des pensions des officiers Pl des agents -judi~iaires ile l'Élal. Le 
temps passé dans les autres services co111m1111~ux ne constitue pas un aprren­ 

. lissage pour les agents judiciaires cl dès lors il n'y a pas lieu d'en tenir 
con,ple dans la liquidauon des pensions qui leur seront servies par fo 
trésor public. 

Li's emplois dans 1:-i police communale comme ceux d'officiers et d'ag1•nts 
judiciaires exposent ceux qui en sont investis à une vieillesse prématurée. 
Dè- lors il convient d'appliquer à la liquidation de leurs pensions li's bases 
de faveur étèll~lies dans la loi générnle du 21 juillet 184/t-. Tel est l'objet 
du- second article du projet de loi. - 

Le troisrème article du projet de loi a pour_ objet d'assurer aux Iemmes 
des commissaires el agt•nts des polices communales devenus olliciers et 
a~ents judiciaires, des pensions semblables l1 celles qu'elles auraient eues si 
leurs maris avaient contribué, dès l(i début de leur carrière dans IJl police 
communale, à la caisse des veuves cl orphelins il laquelle les officiers ci. 
agrnls judiciaires seront affiliés.' 

Oa11s la 'plupart des communes importantes, des règlements assurent aux 
fonctionnaires el employé~ communaux ainsi qu'à leurs femmes et il leurs 
enfants des pensions à charge de la commune. Dans les trois villes, sièges 
des Cours d'appel, la charge des pensions e-t couverteau moyen de retenues 
faites sur 1,~s traitements et d'une imervention directe de la caisse rommu­ 
nale suppléant i1 I'insufllsancedes retenues. Les officiers et agenls judiciaires 
seront sans doute affiliés à la· caisse des veuves el orphelins de l'ordre judi­ 
ciaire instituée en exécution de la loi du 21 juil1el 1844; mais on ne peut 
imposer à cette caisse de servir des pensions du chef des ~ervice~ qui n'ont 
donné lieu à aucune contribution à son profit. 

Le pi-i-.~a~•~ au service de l'État de,; commissaires et des agents de la 
police communale alTranchira la com.nune <le l'obligation de leur servir des 
pen-ions, ain-i qu'à leurs femmes PL à leurs enfants. Dès lors, les sommes 
retenues-par les communes Stil' leurs traitements en vue de cou·v·r-ir la C'harge 
des pen-ions, deviennent sans objet et il est équitable de les transférer à la 
caisse des veuves el orphelins qui assumera 1~ charge des pensions ties 
f emmes el des enfants aux lieu et place! lie la commune. 

Les retenues établies sur les traitements des fonctionnaires et employés 
par les règlements communaux des trois villes, sièges des Cours d'appel, 
sont inférieures à celles perçues au profil de la caisse des veuves el orphe- 
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lins de l'ordre judiciaire. Comme dans cette caisse les pensions sont liqui­ 
dées d'après le montant de la contribution de l'affilié, l'Élat versera à la 
caisse le complément des retenues afin que . les veuves . et les orphelins 
obtiennent des pensions de survie en rapport avec les traitements reçus et 
les années de service passées à Ia commune e~ à l'État. 

Le projet de loi ne règle pas· le cas 'OÙ un agent de la sûreté militaire 
serait appelé aux fonctions d'officier ou d'agent judiciaire. Il n'y a pas. lieu 
de prévoir le cas, attendu que les commissaires et )es inspecteurs de la 
sûreté militaire sont des fonctionnaires de ]'État, rétribués par le trésor 
public 'el que, dès )ors, leurs services peuvent, .en vertu de la loi générale 
du 21 juillet t 8.4,4, entrer en ligne de compte dans la liquidation d'une 
pension à charge du trésor public. 

En ce qui concerne lá pension de. survie des femmes et des enfants des 
officiers et des agents judiciaires qui auront précédemment servi dans le _ 
service de la sûreté de l'armée, un arrêté royal pris en exécution de. 
l'article 33 de la loi du 21 juillet 1844 suffira pour régler la situation. 

Le Alinistre des Finances, 
LÉON DELACROIX. 

Le Jllinistre de la Justice, 
'E. VANDERVELDE. 
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Projet de loi ayant pour but d'assurer 
aux officiers et agents [udicialras, 
au point de vue de leurs pensions 
personnelles et de celles de leurs 
veuves et orphelins, le bénéfice des 
services rendus par les intéressés 
dans la police d'une commune. 

AI-1BERT-, 
ROI D[S BELGES, 

A tous présents et à venir, Salut 1 

Nos Ministres des Finances et de la 
Justice sont chargés de présenter en 
Notre nom, aux Chambres législatives, <. 

le projet de loi dont ·ia teneur suit : 

A l\TICLE l'REMIEH, 

Wetsontwerp wàarbij, ten behoeve van 
de rechterlijke officieren en agen­ 
ten, schikkingen .worden genomen 
om hen; met het óog op hun eiqen 
pensioen en dat van hunne weduwen 
en weezen, het voordeel te doen 
genieren van de diensten door de 
betrokkenen bij. de politie eener 
gemeente bewezen. 

KQNING DEH BELGEN, 

Aan allen, tegenwot1rdigèn en toekomenden, Heil! 

Onze Minister~., van Financiën en van 
Justitie zijn gelast in Omen Naam bij 
de W ctgevetide Kamers het wetson t­ 
werp in te dienen waarvan de inhoud 
volgt: 

Esusrs ARTIKEL. 

Les officiers et lés agents judiciaires De rechterlijke officier~n en agenten, 
qui auront précédemment rendu des die vroeger bezoldigde diensten hebben 
services rémunérés dans la police d'une· bewezen bij de politie eener gemeente,' 
commune pourront les faire compter mogen deze in rekening brengen bij _de 
dans la liquidation de leurs pensions i1 vereffening van hùn pensioen ten laste 
charge du Trésor public, au même titre van de openbare Schatkist, ten zelfden 
que leurs services judiciaires. titel als hunne rechterlijke diensten . 

. AnT. 2. ART. 2. 

Les officiers et les agents judiciaires 
sont ajoutés au tableau annexé à la loi 
du 21 juillet 184/J,, indiquant les fonc­ 
tionnaires et les 'employés dont Ic ser­ 
vice est considéré comme actif au point 
de vue de la liquidation de leurs pen­ 
-nons, 

De rechterlijke officieren en agenten 
worden opgenomen 'op de· label, die 
aan de wet van 2·1 Juli 181(.'i, is toege­ 
voegd en waarbij de ambtenaren en de 
beambten worden aangewezen wier 
dienst, in verband met de vereffening 
van hun pensioen, als werkelijke dienst 
wordt beschouwd. 
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ART. 3. ! ÁRT. 3. 

·_ Les pe~1s.ions de su'.'\·ic des femmes I De pensioe?en vai~ _ overleven 'der 
et des enfants des officiers et des agents : nou wen en kinderen. van de rechter­ 
judiciaires qui auront précédemment ! lijké. officieren en. agenten" die vroege!' 
rendu des services dans Ja police d'une! diensten hebben bewezen hij de politie 
commune, seront liquidées à Ia cl!_ar~e I eener gemeente, worden vereffenJ. ten 
de la caisse des veuves cl des orphelins I laste van het fonds voor weduwen _en 
à laquelle les officiers et les agents weezen, bij dewelke de rechterlijke offi­ 
judiciaires seront affiliés, comme si les eieren en agenten zullen aangesloten 
traitements payés par la commune zijn, alsof de kortingen, die door· de 
avaient été soumis :m profit de la. caisse statuten van dit fonds zijn voorzien, op 
aux retenues établies par les statuts de de door de _gemeente betaalde wedden 
celle-ci. waren afgetrokken geweest ten bate 

van hel fonds. 
Dans les trois mois de la nomination Binnen de drie maanden na de be- 

rl'uu commissaire ou d'un agent rle lai noerning van een politie-commissaris 
police aux fonctions d'officier ou d'agent .of politie-agent" tot rechterlijk officiel' 
judiciaire, la commune devra transférer of agent, moet "de gemeente aan het 
:J la caisse des veuves et des orphelins le fonds voor weduwen en· weezen het· 
montant des sommes qu'elles a retenues bedrag overmaken der gelden die zij, 
5111' les traitements payés à l'intéressé met het oog op zijn persoonlijk pen­ 
en qualité-de commissaire ou d'agent de si oen of op dat zijner vrouw en kinde 
police en vut! de sa pe:lsion pe1;sonncHe I ren, afgehouden heeft van <le. ~veJ~en 
on tic celle de sa femme et de ses welke aan den belanghebbende· m z1,1ne 
enfants. • 1 hoedanigheid van politie-commissaris 

of politie-agent werden betaald. 
Si les sommes àinsi transférées sont Is het bedrag der aldus overge- 

inférieu res :1 celles qui auraicntétè per- maakte gelilcn gc1;inger dan het bedrag 
1;11c:- par application des statuts de la der sommen welke, door toepas­ 
caisse des veuves et des orphelins sur . sing der statuten van het fonds voor 
les traitements payés pnr la commune, weduwen en weezcn, van de dooi· de 
rt1a1 versera la différence à ladite gemeente betaalde wedden zouden afge- . 
caisse. trokken geweest zijn, dan wordt het 

verschil door den Staat in gezegd fonds 
gestort. 

Donné 
mm. 

~ Laeken, le 13 décembre 1 'Gegeven te Laken, den 13n Decem- 
1 bcr'-Wl9 . 

. ALBERT. 

P.\11 1.E Ho, : 

L~ .JI iiustre des Finances, 

- VAN 's KoNtNGs WEGE : 

De Minister van Financiën 
U:oN DELACHOIX. 

Le MiHistre de la Justice, De Minister van Justitie, 
E. VANm:HVELDE. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

\'rnGAl>Elll~G VAN '18 DECU!.Bl:'.R '1919. 

Wetsontwerp waarbij, ten behoeve van de rechterlijke officieren en agenten, 
schikkingen worden genomen om hen, met het oog op hun eigen p.nsieen 
en dat van hunne weduwen en weezen, het voordeel te doen genieten van 
de diensten door de betrokkenen bij de politie eener gemeente bewezen. 

MEMORIE V AN TOELICHTING 

ll!JNF. IIEERF.N, 

Artikel 2 der wet van 7 April t 919 tot aanstelling van rechterlijke 
offk-ieren en agenten, slaande onder het gcza~ der procureuren-generaal en 
onrh-r rie lt•idin::5 der procureuren des Konings, voorziet· dat de rechterlijke 
officieren door den Koning, en de rechterlijke agPnten door den ~linister 
van .l_u:--ti_tie zullen worden benoemd; krachtens artikel 5 komen de lwzol-. 
diging van dr eeneu zoowel als van - de anderen ten laste van rh-n Staat. ,_ 
~lel ht>I nog op de inrichting van hel korps rechterlijke ollideren en a;.w111P11, 
:wl de Regeeri11g in mime mati- de diensten moeten inro-pcn van commis­ 
sarissen en agenten van ~em,.e11l1•politie; deze zullen. echter allern daarop 

- ingaan, indien zij «rvan verzekerd zijn, dar, bij de verefleuing van hun 
pensioen en van dat hunner HOUW eu kinderen, ook de door hen in de 

.gi,111~c11tepoli1ie bewezen diensten in aanmerking worden genomen. 
Naar luid van arr ik el 6 der wet van 21 Jnli t 844; kunnen alleen de op 

slaa+srekening bezoldigde.diensten aanspraak geren 'op pensioen. Eene wijzi­ 
.f.5i11g der bestaande wersbepuling is dus noodig. 

l let eerste artikel van hel hierbij hoorend wrtsont werp b~paalt der­ 
hal vl'~ dat de rechterlijke offlcieren en agenten, die vr1H'grr bezoldigde 
dic11:-.1c11 hebben bewezen bij d1! gemeentepoiitic, deze in r1•keni11g mogen 
hn~11~cn bij de vereffening van hun pensioen ten laste van de openbare 
schatkist, ten zclfden titel als hunne rechterlijke diensten. liet artikel is in 
vrijnlgerneene bewoordingen gesteld, Len einde aan de commissarissen en 

Il 
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acenten van grmePntepolitie, die rerhterlijk ollicier of- agent in Staatsdienst 
zullen worden, onmiddellijk het genot le waarborgen van een 1wnsiot'n. ten 
laste van de openbare schatkist, Ler vervanaing van het pcnsioen . waarop 
hunne diensten hij d,• gcmeen!epolite hun, ten laste tier gf•meèntc, recht 
gavrn. . 

Deze pensioenen zullen uitsluitend der 'openbare schatkist ren laste 
knmen. liet ~aal inderdaad niet, aan de genwcnten tic verplichting op Ic 
leg~en om ook hij le dragen in pensioenen ren· behoeve van Staa1sambrtma­ 
reu, welke d1• rPgeeriug onder hare hr-ambten ~ekozen_ hérfl uit hoofde van 
h11111w11 a:rnlcg 1•n van hunne bekwaamheid. 

Alleen dt> hij de 11oliliP ge1>rrs1Prhlc diensten zullen in aanmerking kun- 
non komen hij (k vereffening van hel pensioen rlrr rechterlijke officieren en 
a~Pnt Pil van dc•ii Sr nat. OP- 1 ij d, bij a 11d1!re ~emern ted iensn-n door~Phrarht, 
kan vonr tie rechterlijke agenten 11Ït\l :11s le,•rtij<I geldt>n; derhalve dient 
daarmede gf.Pll rekening gehouden hij de \'errlîPn_ing van ·het pensioen dal 
hun door dr, openbare schatkist zal wonlcn uillwtaajtf. 

Oe lwtrPkkin~èn bij de gemecnrepoliu«, zoonls die ,·.111 rechterlijk 
offici,•-r en agPnl, stellen deg,.•n<'n dit! ze beklecdeu, aan \'Oor-lmrig oud­ 
worden hloot. Ter ber1•kt>ning van hun pensioen dienen dan ook de hr.g11n­ 
sligi11gc:grontblagc11 lorgcpasr, voorzien hij de Wt>l van 21 Juli ,18U-. Hit 
is het doel van het 2•1e artikel van het wetsontwerp. 

111•1. derde artikel van hut wetsontwerp href• ten doel, aan dP vrouwen der 
commissarissen en agPnten van gemeentepolitie, die r«'chtNlijk officier of 
ageul gewordPn zijn, J1el genot te ,·erzt·hr1•11 van een pensioen gl'lijk aan 
datg•·1w, dal h1111 ware toPgckend gf'Wordrn, i11di1·11 hun 111a11, van d,•11 aan-· 

· rnng. zijner ambtsvervulling bij de gemernlepolitie af, hi_jge,frägen had tol 
het .fonds voor de weduwen en w~ez,•n, bij hetwelk de rechterlijke 
officierrn e11 ag<!nlen zullen a:mgcsloren zijn. 

111 het mrerr-ndeel der groole gcrneenlcn wordt door de r1'1.de111e11le11 ll'll 
. last1~ der gPmet>nl.P een pensioen toegekr.nd aan de gemecntr-ambii•naren. 

1~11 beambten, alsook aan dezer vrouwen .en kinderen. ln de drie steden waar 
een llof vau beroep zurelt, worden de uitgaven voor hel pensioen gPclckt 
door de afhoudingvu op de wedden en door eene r-chtstreeksche tusschen­ 
komst der geme,~ntekas, di(~ de ontoereikendheid der afgehoude11 sommen 
aanvult. Oe rechterlijke officieren en agm1tcin zullen ongeiwijfetd aangc­ 
~lnt1•n zijn bij hel fonds voor weduwen <1n weezen der rechterlijke orde 
ingesteld ter uil vo,•ring van de wel van 21 Juli ·1844; maar IIH'n kan dit 
fonds nivt verplichten· tot het. uitkeeren van een pensioen voor diensten, 
welke geen aanl1•idi11~ hebben xegevcn tot eene storting te zijnen bale. 

Wanneer de commissarissen en agenten der gcmeenlepolitie overgaan in 
dienst van den Staat, is de ~emeenle van de verplichting ontheven om hun 
en hunne vrouwen en kinderen ,een pensioen uil le keeren, Derhalve 
mi-sen de sommen, welke door de gemeenten van Ù!! wedden afgl-'houden 
worden: ren einde de uitgave voor hel pensioen te dekken, hun doel, en is 
hel billijk deze sommen over le maken aan het fonds voor weduwen en 
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weezen, datin plaats van de gemeente de uitgaven voor het pensioen der 
weduwen en weezen op zich neemt. 

De sommen die, krachtens de gemeentereglementen van de drie steden 
waar een hof van beroep zetelt, afgehouden worden van de wedden der 
ambtenaren en beambten, zijn niet zoo hoog als degenen die worden geïnd 
ten bate van het fonds voor weduwen en weezen van de rechterlijke. orde. 
Daar, in· dit fonds, de 'pensioenen uitbetaald worden volgens het bedrag 
der bijdragen van het lid, zal. de Staat in de kas aanvullingsafboudingen 
storten, opdat de weduwen en weezen pensioenen van overleven bekomen 
in verhouding tot de ontvangen wedde en de dienstjaren doorgebracht bij 
dé gemeenten en bij den Staat. 

Het wetsontwerp rrgelt niet hel geval waarin een agent der· militaire vei­ 
ligheid tot hei ambt van rechterlijk officier of agent zou geroepen worden. 
Dit.geval. dient niet te worden voorzien, aangezien de commissarissen en 
inspecteurs der militaire veiligheid ambtenaren. zijn van den Staat, die door 
d~ openbare schatkist worden bezoldigd, en hunne diensten derhalve, krach­ 
.tens de algemeene wet van 2·1 Jull 1844-, in tekening mogen worden 
gebracht bij de uitkeering van een pensioen ten laste van 's Lands schatkist. 

Wat het pensioen van overleven aangaat der weduwen' en weezen van 
de rechterlijke officieren en agenten, die vroeger bij den veiligheidsdienst 
van het leger werkzaam zijn geweest, zal een koninklijk besluit, geuomen 
ter uitvoering van artikel, 33 der wet van 2{ Juli 1844, volstaan om den 
toestand te regelen. 

De 1.Jtinister van Financiën, 
LÉON DELACROIX 

De Minister van Justitie, 
E. VANOERVELDE. 
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Projet de lai ayant pour hut d'assurer· Wetsontwerp waarbij, ten behoeve van 
aux officiers et agents judic~aires, · 
~u point de vue de leurs. pensions 
personnelles et de celles de leurs 
veuves et orphelins, le bénéfice des 
services rendus par les intéressés 
dans la police d'une commune. 

ALBERT, 
ROI DES BELGES, 

A tous présent, et ä venir, Salut ! ., , Aan allen, tegenwoordigen en toekome-nden, Heli ! , 

Nos Ministres des Finances cl de la 
Justice sont chargés de présenter en 
Notre nom, aux Chambres lég;islaLivcs, <. 

le projet de loi dont la teneur suit : 

AllTICl,E Pltf;}ll('.H. 

Les officiers et les agents judiciaires 
qui auront précédemment rendu des 
services rémunérés dans Ia police d'une 
commune pourront les faire compter 
dans la liquidation de leurs pensions'n 
charge du Trésor public, au même titre 
que icnrs services judiciaires. 

Aur. 2. 

Les officiers et les agents judiciaires 
sont ajoutés au tableau annexé à la loi 
du 21 juillct-t8l•.1-, indiquant les fonc­ 
tionnaires et les employés dont Je ser­ 
vice est considéré comme actif au point 
de vue de la liquidation de leurs pen­ 
sions. 

de rechterlijke officieren en agen:.. 
.ten, schikkingen worden genomen 
om hen,. met het oog op hun eigen 
pensioen eu dat van hunne weduwen 
en weezen, het voordeel te doen­ 
qenieren van de diensten· door· dè 
betrokkenen bij de politie eener 
gemeente bewezen. · 

-ALBERrr, 
KONING DER BECGEN, . ' 

Onze ~Iinisters van 'Financien en van 
Justitie zijn _gelas( in Onzen Naam hij 
rle Wetgevende Kamers. het wetsönt­ 
wcrp in te dienen waarvan de inhoud 
'volgt : 

E1msn: ARTIKEi,. 

De rechterlijke officieren en. agentèn\ 
die vroeger bezoldigde diensten hebben 
bewezen hij, de poli tie eener gemeente, 
mogen deze in rekening brengen bij de 
vereffening van hun pensioen ten 1:.tstc 
van de openbare Schatkist, ten zelfdcn 
titel als hunne rechterlijke diensten. 

Al\T. 2. 

De rechterlijke officieren. en agenten 
worden opgenomen. op de tabel, die 
aan de wet van 2t Jnli 184'1, is toege­ 
voegd en waarbij de ambtenaren en de 
beambten worden aangewezen wier 
dienst, in verband met de vereffening 
van hun pensioen, als werkelijke dienst . ' 

wordt beschouwd. 
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ART. 3. ART. 3. 

Les pensions de survie des femmes De pensioenen van overleven dei· 
et des enfants des officiers et des agents vrouwen en kinderen van ile rechter­ 
judiciaires qui auront précédemment lijke officieren en agenten dié v,;oegcr 
rendu des services dans la police d'une I diensten hebben bewezen hij de politie 
co1111111ine, seront liquidées ;1 la charge ! eener .W~ineente, worden vereffend. ten 
de la caisse des veuves el des orphelins _ laste van het fonds· voor weduwen en 
à laquelle les officiers et les agents weezen, bij dewelke de rechterlijke offi­ 
judiciaires seront affiliés, comme si les eieren en agemerrzullen aangesloten 
traitements payés par Ja commune zijn, alsof de ko1;tingen, clic door de 
avaient été soumis au profit tic la c;isse statuten van dit fonds zijn voorzien, ·óp 
.111~ retenues établies par les statuts <le de <looi' de gemeente betaalde wedden 
celle-ci. waren af getrokken geweest ten bate 

van het fonds. 
· Dans les trois mois de la nomination 

Si les sommes ainsi transférées sont 
.inférieures à celles qui auraient été per­ 
çues par application des statuts de la 
caisse <les veuves et des orphelins sur 
les traitements payés par la commune, 
l'ttat versera la différence · à ladite 

Binnen de drie maanden na de· be- 
d'un commissaire on d'un agent <le la: noeming van een politie-commissaris 
police aux fonctions d'officier ou d'agent I of politie-agent t.ot rechterlijk officiel' 
judiciaire, la commune dewa transférer of agent, moet de .gemeente aan- het 
à la caisse des veuves et des orphelins le fonds voor weduwen en weezen het 
.montant-des sommes qu'elles a retenues i bedrag overmaken: der gelden die zij, 
-s111· les traitements payés à ,l'intéressé; met het oog op zijn persoonlijk pen­ 
en qualité de commissaire ~u d'agent de\ sioen of op dat zijner vrouw en kinde 
pnlice en vue de sa pension personnelle: ren, afgehouden heeft· van de wedden 

. -ou de celle de s:1 femme et de ses' welke aan den belanghebbende in zijne 
enfants. · I hoedanigheid van politie-commissaris 

of politie-agent werden betaald. 
Is het bedrag der aldus ovcrge- · 

maakte gelden geringer dan het bedrag 
der sommen welke, door toepas­ 
sing der statuten. van het fonds ,•001· 

weduwen en weezen, van de door de 
gemeente betaalde wedden zouden afge­ 
trokken geweest zijn, dan wordt het 
verschil door den Staat in gezegd fonds 
ges.tort. · 

caisse. 

. Donné à Laeken, le 13 décembre I Gegeven te Laken, den i3n Deccm- 
·1919. 

1 
ber t919. 

ALBERT. 

V AN 's KoNfNGS WEGE : 

Le Mi~iist,·e des Finances, 
LtoN DELACROIX. 

Le Ministre de la Justice, 

L>e Ministá van Financiën, 

De ~finis ter van ,f ustitie. 
E. VANDERVELDE. 


